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    Prologue

      Pourquoi réfléchir à la question kurde ?

    
      Au cours des dernières années la question kurde a connu de significatives évolutions. Les conséquences des deux guerres menées contre l’Irak, en 1990-1991 puis en 2003, les mouvements de contestation dans les mondes arabes en 2011-2012, l’affirmation du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) comme acteur politique et militaire régional ou encore le rôle déterminant d’organisations kurdes dans la lutte contre l’organisation État islamique entre 2014 et 2019, sont autant d’éléments qui induisent de nouvelles dynamiques et obligent à réfléchir à cette question en des termes différents. Des interrogations essentielles se posent alors : est-il acceptable qu’un peuple composé de probablement plus de 40 millions d’individus ne possède pas d’État ? Est-il envisageable qu’il puisse parvenir à se doter d’un État ? Est-ce la perspective la plus idoine ? Y en a-t-il d’autres ? Sont-elles en situation de se réaliser ? On peut multiplier ces questions dont les réponses seront in fine fournies par le peuple kurde lui-même, mais qui s’imposent néanmoins à tous ceux qui s’intéressent aux évolutions géopolitiques du Moyen-Orient et à l’autodétermination des peuples.

      Pour autant, des simplifications manifestes sont régulièrement commises à propos de l’analyse de ces enjeux récurrents et toujours non résolus. Si l’appartenance à un espace géopolitique et culturel commun reste un marqueur fondamental, il n’en demeure pas moins que la dissémination du peuple kurde au sein d’entités étatiques différentes depuis plus d’un siècle interdit de globaliser l’analyse de façon par trop schématique, et donc insuffisamment explicative.

      Présentes sur les territoires de quatre États, les populations kurdes s’inscrivent en effet dans des cadres et des référents nationaux différents. Il n’existe pas à ce stade un peuple kurde uni, pas plus qu’un mouvement kurde transnational transcendant les frontières. On constate au contraire un enchevêtrement de paramètres et une pluralité d’acteurs. Le fait kurde est éminemment pluriel et chaque dynamique nationale, traversée par des lignes de fractures politiques entre Kurdes, éventuellement instrumentalisés par les États voisins, présente des caractéristiques qui lui sont propres. Les spécificités des situations turque, irakienne, syrienne ou iranienne rendent ainsi difficile la perspective de la proclamation d’un État kurde unifié et laissent penser à un maintien du statu quo territorial, d’autant que chaque mouvement a saisi l’importance d’investir le champ politique des États existants pour faire valoir ses droits politiques et culturels respectifs.

      Enfin, il est fréquent que les mobilisations kurdes soient parées de qualités qui seraient par essence progressistes. La réalité est évidemment plus nuancée et les approximations énoncées évacuent la complexité ainsi que la nature réelle de chacun des mouvements de contestation kurdes qui les structure. Être Kurde ne constitue pas une catégorie politique et les organisations kurdes sont traversées par des courants idéologiques et des choix politiques concurrentiels, parfois violemment opposés. Ces simplifications sont contre-productives car elles empêchent de saisir les phénomènes sociaux à l’œuvre dans leurs diverses dimensions et dans leur complexité.

      Cet essai tente pour sa part de renouer le fil de l’histoire pour comprendre la situation et ses évolutions telles qu’elles se déclinent réellement et non pas telles que l’on voudrait qu’elles soient. Il ne s’agit ni de dévaloriser ni d’encenser les processus de mobilisations sociale et politique qui rythment l’histoire du peuple kurde mais d’en comprendre les dynamiques en les mettant en perspective. Il s’agira aussi d’esquisser des éléments de réflexion prospectifs pour que des solutions puissent enfin être trouvées à cette question kurde à ce jour non réglée.
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    Les Kurdes dans la longue histoire

  
    Si l’on remonte dans la longue histoire, les origines du peuple kurde, qui se considère comme descendant des Mèdes – peuple indo-européen qui vivait dans la région du nord-ouest de l’Iran actuel entre les ixe et vie siècles av. J.-C. –, apparaissent assez mal connues car provenant souvent de traditions orales ou de textes dont l’analyse est controversée. Certes, la présence de l’élément kurde est très ancienne puisque mentionnée par des auteurs de l’Antiquité grecque puis, de façon plus explicite, par des textes arabes et persans médiévaux du début du deuxième millénaire relatant, a posteriori, la conversion à l’islam des populations kurdes au viie siècle. C’est en effet plus particulièrement à partir de leur islamisation par les troupes du calife Omar (r. 634-644) que des chroniques arabes décrivent les nombreuses révoltes qui ponctuent cette période. Il faut attendre le xvie siècle pour assister à une véritable affirmation du fait kurde, le premier livre d’histoire kurde, le Sharaf Nameh, écrit en persan en 1596 par un prince kurde, Sharaf al-Dine, en attestant.

    Ce qui semble constituer le point commun des témoignages recueillis réside dans l’extrême diversité des tribus qui composent cet ensemble géopolitique, même si à certains moments émergent des fédérations tribales parvenant à constituer des pouvoirs locaux plus ou moins influents dès les xe et xie siècles. Étonnamment, les régions concernées correspondent assez précisément aux zones de peuplement kurde actuel, ce qui confirme l’ancienneté de sa présence. Caractérisé par la prégnance des montagnes – milieu physique qui se prête traditionnellement mal à la cohésion sociale en raison de sa compartimentation –, l’espace kurde pourrait être délimité à l’ouest par Birecik sur l’Euphrate et Cizre sur le Tigre ; les monts Taurus, à l’ouest de la chaîne de montagnes iranienne du Zagros, borneraient la partie orientale ; les djebels Makhum et Hamrin de la Mésopotamie ainsi que le djebel Sindjar, la limite septentrionale ; et enfin au nord la région du mont Ararat. À noter au demeurant que cette dernière région est aussi revendiquée par les nationalistes arméniens et donc sujette à concurrence. Cette première approche purement géographique est très parcellaire puisque d’autres critères doivent être utilisés – ethniques, linguistiques, religieux, politiques – dont aucun d’eux n’est en tant que tel en mesure de rendre parfaitement compte des situations concrètes dans leur complexité. Nous y reviendrons.

    Les fédérations tribales évoquées précédemment, qui acquièrent dans plusieurs cas un caractère dynastique, ne se constituent pourtant pas en entités politiques indépendantes et unifiées. L’espace kurde ne s’est ainsi jamais doté de limites frontalières précises parce que la délimitation des territoires concernés a constamment été évolutive, liée aux aléas de l’histoire.

    Aussi loin que remonte l’histoire du peuple kurde, jamais son organisation sociale ne s’est en effet déclinée sous la forme d’un État. Le célèbre Saladin lui-même – dont l’origine kurde est attestée et qui est fréquemment cité dans la littérature nationaliste kurde –, chef militaire redouté qui parvint à reprendre Jérusalem aux croisés en 1187, qui acquit notamment la fonction de vizir d’Égypte et parvint à constituer armée et administration, composées en grande partie de chefs kurdes, ne s’inscrit pas dans la logique de création d’un État. De la même manière, des principautés kurdes – certains auteurs préfèrent utiliser le terme d’émirats – ont parfois conquis une large autonomie mais n’ont pas constitué de structure étatique. Cette caractéristique essentielle doit être comprise dans son contexte historique. La question de l’État ne peut en effet pas se décliner à ces moments datés de l’histoire dans les mêmes termes que durant la période contemporaine. Il n’est que de se rappeler la manière dont le féodalisme structure durant plusieurs siècles les formes d’organisation des sociétés de l’Europe occidentale à la même époque. L’apparition des États-nations est historiquement le produit de la formation et du développement du mode de production capitaliste, et de l’ascension sociale de la bourgeoisie.

    L’exemple du « Kurdistan » ottoman – compris comme le « pays des Kurdes » – à partir du xvie siècle est particulièrement illustratif. Les tribus kurdes furent alors d’un apport primordial au sultan Selim Ier dans sa lutte contre l’empire perse safavide1 et purent ainsi négocier et se ménager des privilèges significatifs, à la condition de prêter allégeance à la Sublime Porte. Les principautés kurdes surent ainsi habilement profiter des rivalités entre empires pour s’assurer une relative marge de manœuvre en bénéficiant notamment d’un système de transmission héréditaire des titres princiers jusqu’à la fin du xixe siècle. À ce moment, le raidissement centralisateur des empires ottoman et perse ainsi que leur rapprochement pour parer aux dangers constitués par les avancées territoriales russes sonnèrent le glas de la relative autonomie des principautés kurdes et des marges de manœuvre qu’elles étaient parvenues à se ménager.

    L’allégeance aux empires ottoman ou perse pour s’assurer de formes d’autonomie, plus ou moins affirmées selon la conjoncture ou selon les tribus d’appartenance, semble donc avoir été le mode de régulation sociale et politique privilégié par des princes kurdes ayant su acquérir et inscrire dans la durée, pour certains d’entre eux, de multiples avantages.

    
      La fin de la Première Guerre mondiale, les traités de Sèvres et de Lausanne

      Les conséquences du premier conflit mondial vont s’avérer d’une importance déterminante dans les évolutions de la question kurde au cours des décennies suivantes.

      Parmi les arguments avancés par les nationalistes kurdes sur la légitimité de leurs revendications, il est fréquemment fait référence au traité de Sèvres. Celui-ci consacrait le dépeçage de l’Empire ottoman, décidé quelques mois auparavant lors de la conférence de San Remo, et évoquait en effet la création d’une Arménie et d’un Kurdistan indépendants.

      La réalité est néanmoins plus complexe et les délicates tractations qui ont duré de longs mois renvoient en réalité à la question de Mossoul plutôt qu’à celle de la question kurde stricto sensu2. C’est en effet le dossier de l’exploitation du pétrole qui constitue l’arrière-fond des options négociées à la fin de la Première Guerre mondiale, à une époque où les gisements du golfe Persique et de la péninsule Arabique sont encore mal connus.

      Déjà, rapidement après les débuts du conflit mondial, les perspectives de démantèlement de l’Empire ottoman se dessinent. Dès 1915, les Britanniques revendiquent les provinces ottomanes de Bassora, Bagdad et Mossoul, avec un débouché maritime à Haïfa et la perspective d’un chemin de fer reliant cette dernière ville au golfe Persique. Mais, quelques mois plus tard, les accords Sykes-Picot, du nom des deux diplomates britannique et français qui les signent en mai 1916, planifient le partage des provinces arabes de l’Empire ottoman et prévoient d’accorder Mossoul à la France. Ces plans de démembrement impérialistes sont pourtant remis en cause par la révolution soviétique, dont les dirigeants rendent publics et dénoncent ces projets, qui devaient théoriquement rester secrets. C’est ainsi finalement les Britanniques qui, profitant de la désorganisation régionale au moment de la signature de la convention de Moudros3, le 30 octobre 1918 – dont les termes donnent à l’armistice le caractère d’une reddition sans condition –, vont accaparer la province de Mossoul. Très rapidement le mouvement national turc commence toutefois à s’organiser en réaction et conteste la délimitation des nouvelles possessions britanniques.

      Les prérogatives et les formes de l’administration du mandat sur la Mésopotamie suscitent débats au sein des autorités londoniennes, notamment en raison de la présence souvent turbulente des tribus kurdes. Ainsi, lors de la Conférence de paix qui s’ouvre à Paris le 18 janvier 1919, une délégation kurde, dirigée par l’ancien diplomate ottoman Serif Pasha, est présente. Partisan de la création d’un État kurde indépendant, son poids politique est en réalité très réduit, comme en atteste un événement singulier relaté par Stéphane Yerasimos. Lloyd George présente et fait voter une résolution le 30 janvier qui stipule dans son article 2 : « Considérant les mauvais traitements que les Turcs ont fait subir aux populations qu’ils avaient assujetties, considérant les terribles massacres d’Arméniens et d’autres populations, les Puissances alliées et associées sont convenues que l’Arménie, la Syrie, la Mésopotamie, la Palestine et l’Arabie doivent être entièrement disjointes de l’Empire turc… » Au cours de l’après-midi, le même Lloyd George présente un amendement à sa propre résolution en s’excusant de ne pas avoir explicitement nommé le Kurdistan, qu’il propose donc d’ajouter à la résolution du matin, ce qui est immédiatement accepté. « Ainsi c’est dans l’intervalle d’un déjeuner que le Kurdistan fait son entrée dans l’histoire diplomatique. »4

      Le problème se pose alors, dans la perspective du traité de Sèvres qui doit être signé quelques mois plus tard, de trouver des interlocuteurs sur place pour tenter de donner chair et corps à une entité institutionnelle kurde. L’affaire n’est pas simple et les political officers britanniques dépêchés sur place vont multiplier les erreurs d’appréciation en raison de leur méconnaissance du terrain. Les tentatives d’instrumentalisation de notables kurdes qui ont passé leur vie à Istanbul, voire pour quelques-uns à Paris, ne donnent guère de résultats en raison de leur manque de base sociale et de relais locaux.

      À défaut, lors des conférences de Londres (février-mars 1920), puis de San Remo (avril 1920), destinées à préparer le futur traité de Sèvres, finalement acté le 10 août 1920, les textes négociés laissent purement et simplement en blanc les passages relatifs au « Kurdistan », c’est-à-dire la région située au nord de la province de Mossoul sous mandat britannique. Il est en effet finalement décidé de préparer, dans les six mois suivant la ratification du traité, un statut d’autonomie locale pour les régions où domine l’élément kurde (art. 62). La région est clairement délimitée à l’est de l’Euphrate, au sud de la frontière méridionale de l’Arménie – telle qu’elle pourra être déterminée ultérieurement est-il précisé –, au nord de la frontière de la Turquie avec la Syrie et la Mésopotamie. Il est en outre prévu, dans un délai d’un an à partir de la ratification du traité, la possibilité de revendiquer l’indépendance de ce territoire auprès de la Société des Nations (art. 64)5. « Le traité de Sèvres met donc ses signataires dans la situation inédite d’avoir à définir d’abord un territoire et d’appeler ensuite son propriétaire à se manifester ! »6 C’est clairement la volonté des Britanniques d’œuvrer à la cristallisation d’une entité kurde séparant l’Irak, qui lui échouait, des territoires que devaient conserver les Ottomans, qui détermine ce choix. Néanmoins ce traité est le premier accord international qui mentionne et traite explicitement de la question kurde, et possède de ce fait un caractère symbolique, presque mythique
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